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Présentation

Chaque année, l’AFD propose dans la collection « Repères » des analyses inédites sur les principaux enjeux économiques et sociaux en Afrique.

Confrontée aux chocs récents, l’Afrique semble, à l’échelle continentale, résiliente, bien qu’elle affiche des trajectoires nationales très différentes. L’année 2025 sera-t-elle celle d’une sortie de crise ? Alors que l’équilibre géopolitique mondial se voit redéfini par l’émergence de nouveaux pôles régionaux, quelle place l’Afrique subsaharienne occupe-t-elle sur la scène internationale ? Face à cette redistribution des cartes et à ses implications au niveau sécuritaire, y a-t-il une spécificité des conflits en Afrique et quels en sont les impacts sur sa trajectoire de développement ? Cette situation s’accompagne-t-elle d’une défiance vis-à-vis des capacités des pouvoirs publics et du modèle de démocratie libérale ou permet-elle l’émergence de nouvelles formes d’action citoyenne ? Quels effets concrets peut avoir la recherche scientifique africaine dans l’atteinte des Objectifs de développement durable et sur les sociétés plus généralement ? L’intelligence artificielle peut-elle devenir un facteur de développement pour l’Afrique ou, au contraire, représente-t-elle un obstacle à son indépendance ?
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Introduction

Rémy Rioux, directeur général du groupe AFD


Depuis six ans, les Éditions La Découverte et l’Agence française de développement (AFD) vous donnent chaque année rendez-vous autour de L’Économie africaine, avec comme objectifs d’offrir une analyse macroéconomique du continent à la portée de tous et d’identifier les grands sujets pour lesquels des solutions de développement durable inspirantes émergent. Depuis son origine, L’Économie africaine s’inscrit dans une approche « Tout Afrique », loin d’une partition horizontale du continent et pour rendre compte de toutes les dynamiques africaines. Regarder et chercher à analyser l’Afrique comme un tout permet de redécouvrir toutes les Afriques, et ainsi d’appréhender tout à la fois les enjeux globaux du continent et la diversité des situations et des recompositions.

Cette sixième édition arrive à un moment où, plus que jamais, les enjeux géopolitiques bouleversent les dynamiques de développement africaines. Le retour de la violence, des conflits intra- et interétatiques et des affrontements par proxy témoigne d’une vaste tectonique des plaques géopolitiques dictée par des zones de hautes tensions. Dans un monde aux multiples points de faille, les réponses à apporter aux défis systémiques liés au changement climatique, à l’effondrement de la biodiversité et aux évolutions technologiques accélérées se complexifient, remettant en cause le système de gouvernance international lui-même, aussi bien que les coopérations qui naissent à l’échelle des territoires. Car l’ordre mondial, jusque-là construit autour d’une paix fondée sur la dépendance aux énergies fossiles, est à la recherche d’une paix décarbonée pour maintenir la survie de l’humanité. Des trajectoires de développement 100 % alignées avec les objectifs climatiques et socialement justes, ainsi que les politiques qui les sous-tendent impliquent dès lors de constituer une large coalition d’acteurs étatiques, de la société civile, du monde de la finance, de l’entreprise, de la recherche, capables de faire converger sécurité et soutenabilité.

L’année 2025 est justement une année anniversaire pour le multilatéralisme, avec les dix ans de l’Agenda 2030 et de ses Objectifs de développement durable (ODD), de l’accord de Paris pour le climat et de la Conférence pour le financement du développement d’Addis-Abeba. Dix ans après le consensus de 2015, nous savons que c’est par des investissements nationaux robustes — soutenus par des financements internationaux ciblés pour pallier les vulnérabilités et protéger les communs — que les transitions africaines seront réussies. Ce n’est donc pas un hasard si le cinquième sommet du mouvement Finance en Commun (FiCS), qui réunit les 530 banques publiques de développement du monde, se tient en février sur le continent, au Cap. L’Afrique du Sud, puissance affirmée du Sud global, préside en effet cette année le G20 et entend pleinement contribuer à placer au cœur de la réforme de l’architecture financière internationale la force de traction que représentent les 23 trilliards de dollars d’investissement public. Une meilleure intégration au sein du système financier de la centaine de banques publiques de développement africaines, qui représentent 1 % des actifs mondiaux mais 20 % des banques publiques, est essentielle pour mettre en œuvre des politiques publiques efficaces et rapides face aux défis démographiques, économiques et sécuritaires du continent.

En effet, si la plupart des économies africaines font preuve d’une résilience remarquable malgré une sensibilité forte aux chocs exogènes, les besoins d’investissement restent massifs. Comme exposé par Julia Brouillard et Françoise Rivière dans le chapitre I, il est primordial que le continent puisse amorcer une transformation structurelle porteuse de prospérité durable, pour dégager des ressources nationales plus abondantes, que l’effort financier international viendra compléter.

La place de l’Afrique dans la communauté internationale est un sujet central qu’Alain Antil analyse dans le chapitre II, dans une perspective historique depuis la période précoloniale jusqu’à nos jours. Il démontre que, à partir de 2015, nous sommes entrés dans une nouvelle phase des relations internationales où dominent une croissance molle, un réendettement significatif et une aggravation de la situation sécuritaire. Mais cette période est aussi marquée par une compétition accrue entre puissances. Alors que les pays d’Afrique subsaharienne avaient bénéficié de la multiplication des partenaires internationaux pour dégager des marges de manœuvre, les oppositions géopolitiques globales semblent aujourd’hui s’inviter dans la région et aggraver les déséquilibres internes, comme le montrent les modalités du « retour de la Russie ».

Dans cette perspective, le continent est souvent considéré comme le « continent des conflits ». Qu’en est-il réellement ? Niagalé Bagayoko et Élodie Riche interrogent, dans le chapitre III, l’existence de spécificités qui favoriseraient la violence sur le continent, ainsi que la nature des conflits qui s’y déroulent depuis trente ans. Elles analysent la très forte internationalisation de leur gestion et dressent un bilan des nombreuses et multiformes opérations qui s’y sont déroulées, en questionnant le nexus sécurité-développement.

Dans le contexte mondial marqué par une fragilisation de l’universalisme démocratique et le recul des pratiques démocratiques, qu’observe-t-on sur le continent africain ? Dans le chapitre IV, Pierre-Arnaud Barthel, Laurent Duarte, Souleymane Kouyaté et Olivier Lechien proposent un premier survol des trajectoires démocratiques des grandes régions du continent africain. Ce chapitre offre une synthèse des dynamiques régionales et présente plusieurs expériences de démocratie substantive, pour reprendre le terme d’Achille Mbembé, qui illustrent les capacités d’innovation d’un continent où la majorité de la population, en raison de la forte croissance démographique, n’a pourtant encore jamais voté !

Les deux derniers chapitres apportent un éclairage sur des facteurs de transformation structurelle des économies africaines. Dans le chapitre V, Jean Alain Goudiaby, Linda Zanfini et Rigas Arvanitis mettent en lumière la place de la recherche comme réponse aux enjeux de développement durable. Ils mettent en avant un lien diffus entre science et société, et une fragilité des systèmes de recherche dans la plupart des pays africains, aux moyens surtout issus de financements internationaux. La recherche africaine reste concentrée sur la recherche appliquée, sur des thématiques essentiellement définies avec les partenaires internationaux, au détriment de la recherche fondamentale, trop marginalisée.

Dans le chapitre VI enfin, Paulin Melatagia Yonta explore les enjeux et opportunités que présente l’intelligence artificielle (IA) pour le continent. Pour que ses opportunités deviennent des succès, il rappelle qu’il est crucial de relever certains défis qui sont au cœur du grand sommet sur l’IA qui se tient à Paris en février, tels que la protection de la souveraineté sur les données personnelles des citoyens et les risques de restructuration du marché de l’emploi du fait de l’IA. En réponse, les États africains se dotent de cadres administratifs adaptés et les universités africaines forment de plus en plus d’ingénieurs et de chercheurs spécialisés dans l’IA pour aborder des problématiques spécifiques au continent. La promotion des langues africaines dans le numérique constituera inexorablement un levier nécessaire pour que l’Afrique puisse développer et mettre en œuvre sa propre approche de cette technologie résolument disruptive.

Comme de coutume, l’ouvrage se conclut par une chronologie prospective et des statistiques, préparées par Fatima Badaoui et Vincent Joguet, recensant les principaux événements africains qui vont rythmer l’année 2025, avec les principales données économiques et sociales du continent.

Quand la géopolitique s’invite à la table de l’analyse macroéconomique, c’est au fond le sujet de cette édition qui donne la plume à des experts vivant ces réalités au plus près des acteurs et des territoires. Je souhaite dire toute ma gratitude aux auteurs et autrices qui, d’année en année, contribuent à apporter un regard original et approfondi sur le continent africain.







I / Les grandes tendances macroéconomiques en Afrique

Julia Brouillard (BERD) et Françoise Rivière (AFD)


La plupart des économies africaines ont fait preuve d’une résilience remarquable malgré des défis structurels bien ancrés et une sensibilité aux chocs exogènes qui se sont chevauchés au cours des quatre dernières années. Toutefois, les chocs successifs ont affaibli les progrès économiques et sociaux réalisés depuis la pandémie de Covid-19, et les taux de croissance relativement élevés n’ont pas suffi à compenser la croissance démographique ; ils ne se sont pas non plus traduits par une transformation structurelle dans la plupart des pays du continent.

À l’instar d’autres pays du monde, et malgré la récente reprise des recettes, la marge de manœuvre budgétaire des pays africains reste toujours limitée, exacerbée par des paiements élevés au titre du service de la dette. Les ressources nationales sont insuffisantes pour financer, à elles seules, les domaines clés du développement durable dans les économies africaines. Le système financier international est donc, nécessairement, mis à contribution.

Quelles sont les grandes tendances des économies africaines ? Existe-t-il des différences significatives entre les régions ? À quels défis, nouveaux et persistants, sont-elles confrontées ? De quelles sources de financement et de quels leviers d’action disposent-elles pour y faire face ? Telles sont les questions que ce chapitre aborde.


Une croissance africaine résiliente, des défis socio-économiques persistants


Résiliente face aux chocs récents, l’économie africaine est portée par des trajectoires de croissance divergentes

À l’échelle mondiale, de nombreux facteurs pèsent sur la croissance : prix toujours élevés des denrées alimentaires et de l’énergie dus aux effets durables de l’invasion de l’Ukraine par la Russie et des conflits au Moyen-Orient, faible demande mondiale impactant les performances des exportations, changement climatique et phénomènes météorologiques extrêmes entravant la productivité agricole et la production d’électricité. Pour autant, en 2024, l’économie africaine fait preuve de résilience. En témoigne la progression soutenue du produit intérieur brut (PIB) moyen en Afrique, qui affiche un taux de croissance relativement stable (+ 3,0 % en 2024 contre + 3,3 % en 2023). Elle tient, d’une part, à la hausse de la consommation privée et au recul de l’inflation ; d’autre part, à l’efficacité des politiques conçues pour minimiser les effets des chocs économiques et pour favoriser un retour à une croissance plus vigoureuse. Ainsi, en 2024, presque la moitié des pays africains enregistrent une croissance supérieure à celle de 2023. Dans seize pays, elle est même estimée supérieure à 5 % du PIB. Fin 2024, seuls deux pays devraient pâtir d’une croissance négative, tandis que, en 2023, sept ont enregistré une croissance inférieure à 1 %, voire négative [FMI, 2024a]*1.

À l’échelle continentale, les trajectoires de croissance divergentes mettent en exergue la résilience de nombre de pays, tout comme la vulnérabilité de certains autres. Elles sont, pour partie, fonction de la structure des économies. Elles marquent une différence, désormais classique en sciences économiques, entre les pays riches en ressources naturelles et les autres, dont l’économie est plus diversifiée. Les premiers sont davantage soumis aux aléas des cours des matières premières, tandis que les seconds observent, dans l’ensemble, une croissance du PIB plus solide. Ainsi, en 2024, les pays diversifiés, portés par leur solidité structurelle, devraient connaître une croissance de 4 %. Au Bénin, en Côte d’Ivoire ou encore en Éthiopie, les taux de croissance du PIB sont même supérieurs à 6 %. Seule l’Afrique du Sud se démarque du groupe des pays diversifiés, avec des projections de croissance plafonnant à 1 %. Cela tient, notamment, aux difficultés logistiques et d’approvisionnement énergétique. Pour les pays exportateurs de ressources naturelles, le regain de croissance attendu est, pour l’essentiel, lié à l’amélioration des conditions économiques, notamment l’augmentation des prix du pétrole brut. En 2024, les pays pétroliers devraient observer une croissance de 3,7 % (2,8 % pour le Nigeria). Faisant figure d’exception, le Niger connaîtra, a priori, la plus forte croissance de la région (9,8 % en 2024) grâce, notamment, à la mise en service de projets gaziers et pétroliers. Quant aux pays touristiques, leur croissance se stabilise autour de 3,4 %, du fait de l’atténuation des effets de rattrapage de croissance faisant suite à la pandémie de Covid-19. Portée par une forte demande intérieure et une hausse des recettes touristiques, la croissance du PIB marocain dépasse toutes les estimations et atteint 2,7 %.

Graphique 1. Croissance réelle du PIB en Afrique
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Source : FMI [2024a] ; calculs AFD.


Encadré 1. L’impact des conflits sur la croissance économique

Comme l’attestent les taux de croissance négatifs au Soudan et au Soudan du Sud en 2024 (– 20,3 % et – 26,4 % respectivement [FMI, 2024a]), les conflits affectent indéniablement la croissance économique bien qu’à des degrés différents. La recherche s’est attachée à chiffrer les modalités par lesquelles les conflits affectent la croissance économique.

Une étude du Fonds monétaire international (FMI) portant sur un échantillon de 67 pays et 273 conflits sur la période 1989-2022 révèle que la croissance annuelle des pays en situation de conflit est en moyenne inférieure de 2,5 points de pourcentage par rapport à celle des autres [FMI, 2024c]. Cette tendance générale est d’autant plus marquée dans les pays exportateurs de produits de base, dont nombre d’entre eux ont connu des conflits d’intensité élevée (République centrafricaine, Liberia, République démocratique du Congo et Sierra Leone). Par ailleurs, la durée du conflit a un impact certain sur le PIB de l’échantillon : le PIB réel par habitant régresse de 12 % cinq ans après le début du conflit si celui-ci perdure.

Selon cette même étude, l’effet des conflits sur la croissance dépend également de la qualité des institutions et des paramètres budgétaires fondamentaux de l’État au moment du déclenchement du conflit. Une augmentation de l’intensité du conflit s’accompagne d’une baisse de la croissance d’environ 1,5 point de pourcentage dans un pays ayant des institutions relativement solides et de 3 points de pourcentage dans les pays dotés d’institutions moins solides. De même, les pays présentant un déficit budgétaire ou un niveau d’endettement plus élevés enregistrent une plus forte baisse de leur croissance, du fait d’une plus faible marge de manœuvre pour réparer les dégâts causés par les conflits.






Les défis structurels restent un enjeu majeur pour le développement du continent

À court terme, l’inflation continue à éroder les gains économiques réalisés ces dernières années sur le continent. En 2023, le FMI estime à 6 % l’inflation médiane pour les pays émergents et en développement. Elle reste relativement élevée en Afrique, passant de 23,5 % en 2023 à 24 % en 2024 [FMI, 2024a]. Elle reflète la persistance des prix élevés des denrées alimentaires, et les déséquilibres entre l’offre et la demande sur les marchés alimentaires nationaux et mondiaux. Le caractère structurel de la vague actuelle de forte inflation met à mal l’efficacité des outils de politique monétaire conventionnelle, tels que l’augmentation des taux directeurs, et nécessite une approche différente. Néanmoins, les écarts d’inflation estimés pour 2024 reflètent une diversité de situations. Quinze pays africains voient ainsi leur inflation s’accélérer en 2024. En particulier, certains ont réussi à faire ralentir l’inflation en 2023 et observent de légères augmentations en 2024, d’autres voient leur inflation augmenter du fait de vulnérabilités économiques et dévaluations des devises nationales, mais aussi de la mise en œuvre de politiques accélérant l’inflation (encadré 2).


Encadré 2. Inflation et spécificités nationales

Quinze pays africains observent une accélération de leur inflation en 2024. Toutefois, cette accélération reflète une large diversité dans les politiques macroéconomiques nationales. En voici quelques exemples.

En Égypte, l’inflation devrait passer de 24,39 % en 2023 à 33,3 % en 2024 [FMI, 2024a], les facteurs mondiaux accélérant l’inflation se conjuguant avec la dévaluation de la livre égyptienne et un environnement économique complexe. À la suite des réformes mises en œuvre en 2023 et de l’approbation du nouveau programme du FMI en 2024, le taux d’inflation devrait toutefois se stabiliser d’ici la fin 2024. En Angola, alors que l’inflation avait chuté de 21,4 % en 2022 à 13,6 % en 2023, elle devrait reprendre en 2024 pour atteindre 28,3 %. La Banque nationale de l’Angola a relevé le taux d’intérêt de base à 18 % en novembre 2023, puis à 19 % en mars 2024 et a augmenté le ratio de réserves obligatoires en monnaie nationale. Mais les prix des denrées alimentaires, représentant 68,8 % de l’indice national des prix à la consommation [BAfD, 2024], pèsent fortement sur l’accélération de l’inflation estimée pour 2024. Selon les dernières estimations du FMI, au Nigeria, l’inflation augmente, passant de 24,7 % en 2023 à 32,5 % en 2024. Elle est liée à la hausse des prix du carburant (+ 167 % entre mai et décembre 2023) et à la dépréciation du naira.

Au Soudan du Sud, l’inflation atteint 120,6 % en 2024, contre 40,2 % en 2023, en raison, notamment, de la monétisation par l’État du déficit budgétaire (la masse monétaire s’est accrue de 47 % en 2021-2022).

Bien que modérée, elle reprend aussi en Guinée et se situe à 11 %, contre 10,5 % en 2022 et 7,8 % en 2023. Sont en cause, entre autres, l’insécurité alimentaire associée à la montée des prix à la suite de la guerre en Ukraine, mais également l’explosion du principal dépôt de carburant à Conakry (décembre 2023), qui a entraîné d’importantes pertes humaines et matérielles et renforcé l’insécurité alimentaire. Au Burkina Faso, l’inflation a fortement ralenti entre 2022 et 2023, passant de 13,8 % à 0,7 % — en raison notamment de l’amélioration des approvisionnements alimentaires et d’une politique monétaire restrictive accompagnant la mise en œuvre d’un programme du FMI depuis septembre 2023. Toutefois, en 2024, elle reprend légèrement et atteint 2,1 %, sans que cela soit inquiétant à ce stade.



Graphique 2. Croissance du PIB par habitant dans les grandes régions du monde
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Source : FMI [2024a] ; calculs AFD.

Sur l’ensemble du continent, la croissance démographique est supérieure à la croissance économique. En résulte un déséquilibre entre les besoins de la population et les capacités économiques. À moyen terme, la croissance du PIB par habitant représente donc un défi majeur pour le développement du continent africain et l’amélioration des conditions de vie de l’ensemble de la population. Entre 1980 et 2020, le PIB réel (ajusté pour tenir compte de l’inflation) a augmenté en moyenne de 3,3 % par an. Or, sur la même période, le PIB réel par habitant n’a progressé que de 0,9 %. La structure des économies africaines se caractérise encore par la prédominance des secteurs traditionnels, agriculture et exploitation des matières premières, moteur de la croissance et de l’emploi. Néanmoins, depuis les années 1990, une transformation structurelle s’amorce sur le continent. Elle se traduit par une relative réaffectation des activités économiques et de l’emploi de l’agriculture vers d’autres secteurs peu productifs (services de commerce et de détail), plutôt que vers une industrie manufacturière plus compétitive. Ainsi, en 2020, le secteur de l’agriculture concentre 46 % des emplois (57 % en 1991), le secteur des services 40 % (30 % en 1991) et le secteur industriel 14 % (13 % en 1991) [Banque mondiale, 2024].
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